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L’affichage de la culture positive de l’erreur peut se faire, au sein de l’établissement, par une charte de confiance, engageant le personnel à signaler les Evènements Indésirables (EI) et permettant la mise en place des mesures correctives dans l’objectif de sécuriser la prise en charge des personnes accompagnées.

Recommandations OMS (1) 
Les recommandations faites par l’Organisation Mondiale de la Santé pour les systèmes de signalement des événements indésirables sont les suivantes :
1. Le système de signalement des EI devrait avoir comme principal objectif l'amélioration de la sécurité des patients à travers l'identification des erreurs et des risques qui pourraient survenir, puis leur analyse dans le but d'identifier les défaillances systémiques sous-jacentes.
2. Les responsables de ce système devraient avoir clairement défini : 
- les objectifs de ce système
- les personnes qui devraient signaler, 
- les événements indésirables à signaler
- les modalités de réception et de traitement des données
- les experts et les ressources adéquates pour l'analyse
- les réponses au signalement, les méthodes pour classer et donner du sens aux événements signalés
- les moyens de communication des résultats
- l'infrastructure technique et la sécurité des données
3. Les professionnels de santé doivent être encouragés à signaler des événements et des informations sur la sécurité. 
4. Les professionnels de santé qui signalent les événements indésirables, des presque accidents et d'autres éléments en rapport avec la sécurité ne devraient pas être punis à la suite d'un signalement. 
5. Le système de signalement devrait être indépendant d'une autorité ayant le pouvoir de punir le déclarant. 
6. L'identité des personnes signalant ne devrait pas être communiquée à des tiers.
7. Les événements indésirables signalés devraient être analysés rapidement.

Check-list des informations à inclure dans une charte de confiance 
Une charte de confiance devrait, a minima, évoquer les points suivants : 
· Le contexte de la politique menée par l’établissement en matière de qualité et de sécurité 
· Les objectifs du système de signalement (pourquoi déclarer un EI) 
· L’incitation à la déclaration des EI et à la gestion des risques par une démarche non punitive 
· Les limites de cette vision positive de l’erreur  
· Le soutien pouvant être apporté aux professionnels confrontés aux conséquences d’un accident grave
Un exemple de charte est proposé ci-dessous :


	Logo de l’établissement

	Charte de confiance pour le signalement des EI (Evènements Indésirables)
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Lieu de l’ESSMS, le xx/xx/xxxx

Notre objectif principal est d’offrir les meilleures soins et prestations d’hébergement aux personnes accompagnées.
La sécurité de la prise en charge des personnes accompagnées est notre préoccupation première et permanente.

Tous les professionnels intervenant dans l’établissement, qu’ils soient salariés ou libéraux, doivent être conscients que les événements indésirables, qu’ils soient évitables ou non, peuvent être source de progrès à condition de ne pas les ignorer ou les cacher : “on apprend de ses propres erreurs et des erreurs des autres”. 

Les barrières destinées à limiter leur survenue sont des facteurs qui sécurisent les personnes accompagnées comme les professionnels.
Dans ce cadre, il est de la responsabilité de chacun de signaler sur une fiche de déclaration tous les événements indésirables dont vous êtes à l’origine, témoins, sans pour autant que cela s’apparente à de la dénonciation. Et plus particulièrement ceux qui menacent potentiellement la qualité de la prise en charge ou la sécurité des personnes accompagnées.

Pour inciter cette déclaration, je m’engage à ce que l’établissement n’entame pas de procédure disciplinaire à l’encontre d’un professionnel qui aura déclaré un dysfonctionnement ou une erreur commise dont l’établissement n’aurait pas eu connaissance autrement.

Cette démarche s’applique également lors des analyses et des retours d’expérience où la plus grande transparence est nécessaire de la part des professionnels qui participent aux analyses afin qu’ils puissent évoquer, de façon factuelle et sans crainte, l’ensemble des facteurs contributifs susceptibles d’avoir favorisé la survenue de l’incident ou de l’accident. 
Chacun doit être conscient que cette vision positive ne s’applique pas aux professionnels qui manqueraient de façon délibérée et/ou répétée aux bonnes pratiques professionnelles et règles de sécurité en vigueur dans l’établissement. 

La direction mettra enfin en place, chaque fois que cela sera nécessaire, un dispositif de soutien psychologique aux professionnels impliqués dans un événement indésirable grave.

J’insiste pour que chaque professionnel, quelle que soit sa fonction dans l’établissement, s’implique dans cette logique de déclaration et de culture positive de l’erreur qui contribue à la sécurité de la prise en charge des personnes accompagnées mais également à sécuriser les professionnels.


Le Directeur de l’établissement




(1) OMS. WHO draft guidelines for adverse event reporting and learning systems. From information to action. 2005 (www.who.int/patientsafety).
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